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Déclaration FSU18 
CDEN du 22 février 2018



Le département du Cher  connaîtra cette année une dotation négative. Ce sont 13 postes qu’il faudra rendre. Oui, 13 postes !! Cette dotation est la plus mauvaise attribuée à notre département depuis 2012, dernière dotation sous la mandature de M Sarkozy. 
13 postes à rendre, avec des priorités ministérielles qui sont à mettre en place : les CP dédoublés en REP. Les CP REP+ mais également les CE1 REP+ sont déjà dédoublés depuis la rentrée dernière. 
Le dédoublement de ces classes en éducation prioritaire, Pourquoi pas ? Ce que l’on peut en revanche regretter, c’est que ces dédoublements sont et seront mis en place par le redéploiement des postes de PDMQDC. Nous assistons donc à la fin de ce dispositif mis en place en 2014 dans de nombreuses écoles classées en éducation prioritaire, dispositif qui au passage, satisfaisait nos collègues de par la richesse des échanges au sein des équipes que ce dernier impliquait, ainsi que par une prise en charge différente des élèves. Le PDMQDC aurait pu s’inscrire en complément des nouvelles mesures.
Le SNUipp-FSU avait déjà regretté par le passé que les mesures pour l’éducation prioritaire ne puissent bénéficier d’une dotation complémentaire. Nous renouvelons de nouveau cette requête cette année. 
Revenons désormais sur le contexte : nous sommes parfaitement conscients de la baisse démographique de notre département et il est bien évident que nous préférerions une hausse de la natalité, qui prouverait l’attractivité du Cher. 
Cependant, notre analyse de la situation et ses conséquences sont différentes de notre administration centrale. 
Nous allons devoir de nouveau assister à un nombre important de fermetures de classes. La conséquence pour les écoles touchées par ces fermetures sera une augmentation du nombre d’élèves par classe. Cela est fort dommageable, d’autant plus lorsque l’institution reconnaît enfin la corrélation entre effectifs et résultats scolaires. La baisse des effectifs est donc un levier pour améliorer la réussite des élèves et réduire les inégalités scolaires. Une réduction des effectifs par classe a un effet positif sur l’engagement des élèves dans la tâche. Grâce à cela, le climat scolaire tend à s’apaiser et les interactions entre chaque élève et l’enseignant sont plus nombreuses.
 Notre ministère aurait donc pu envisager une diminution effective et assumée des effectifs partout. Hélas, cette solution n’a pas été retenue. 
Dans l’immédiat, nous continuons à revendiquer qu’il serait souhaitable de ne pas dépasser 25 élèves par classe et 20 élèves par classe en éducation prioritaire. Pour aller plus loin, tendre vers une moyenne de 20 est l’objectif que nous souhaiterions atteindre. Il en va des conditions d’enseignement pour nos élèves et des conditions de travail pour les enseignants.
Notre département est un département rural. Cette spécificité  doit être prise en compte dans la dotation  afin de permettre un maillage cohérent du service public d’éducation car l’Etat doit continuer à assurer sa mission de service public  au plus proche des populations et des territoires.
Ce maillage évolue, ce que l’on peut comprendre. Mais nous sommes inquiets quant aux annonces d’éclatement de RPI dispersés. Un RPI éclaté alors qu’il fonctionne et que les effectifs sont à 23 de moyenne pose question. Cette situation entraînerait donc de grands changements dans l’organisation scolaire de ce territoire. 
[bookmark: _GoBack] 	Ensuite, la carte scolaire ce sont des postes, des postes classe et d’autres postes… 
Nous avons tous comme objectif de lutter contre l’échec scolaire et nous avons le devoir de mettre en œuvre ce qu’il se doit pour traiter la difficulté scolaire. 
Dans le 1er degré, il existe des RASED (Réseau d’Aide spécialisée aux élèves en difficulté). Ces derniers ont été fortement attaqués entre 2007 et 2012. La volonté de les remettre à flot pendant le précédent quinquennat  s’est traduit que par de très légers progrès. 
De nombreux réseaux ne sont pas complets. Le manque de maître G se fait cruellement ressentir dans de nombreuses zones.  
 Pour exercer notre métier du mieux possible, nous, les enseignants, avons besoin d’être formés. Formés initialement, c’est une évidence, mais également tout au long de notre carrière. Comme il n’y a plus de corrélation entre formation initiale et continue depuis maintenant plusieurs années, pour qu’un enseignant parte en formation, il faut qu’il puisse être remplacé dans sa classe… La formation continue a donc besoin de moyens. 
Au-delà des postes d’enseignant·es, nous déplorons la disparition progressive de l’aide administrative aux directrices et directeurs d’école. L’absence depuis la rentrée des EVS aide à la direction pèse dans le quotidien des écoles.

Nous le disons donc une fois de plus, avec une dotation négative de 13 postes, nous ne voyons pas comment il est possible de porter les ambitions de la priorité au primaire et de la réussite pour tous. 
Les mesures récentes (gel du point d’indice, jour de carence rétabli, hausse de la CSG mal compensée…) ainsi que les annonces du 1er février sur les statuts constituent une attaque contre les fonctionnaires et la Fonction Publique.
Malgré la forte mobilisation du 10 octobre dernier, le gouvernement demeure sourd aux revendications portées par les agents.
C’est une des nombreuses raisons pour lesquelles la FSU, aux côtés de 6 autres organisations syndicales, appellent l’ensemble des agents de la Fonction Publique à participer en masse à la journée d’action du 22 mars. 
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